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Le présent document fait le bilan de l’activité de Terres en villes depuis la dernière assemblée générale  
du 18 septembre 2020 (Paris) à celle du 12 juillet 2021 (Paris).



‐ edito ‐

’année écoulée a été marquée par une crise sanitaire qui s’installe. 
Ce qui paraissait être un phénomène, certes d’une rare violence mais 
limité dans le temps, a perduré au fil des mois. Il laisse entrevoir un 
avenir où des crises épidémiques similaires sont à même de se pro-
duire à nouveau. Avec les conséquences que nous connaissons, tant 
sur le plan humain qu’économique.

Si le tableau est sombre, il est avant tout le signe de l’urgence absolue à concré-
tiser la transition, sous toutes ses formes. Et celle-ci ne se fera pas sans un 
changement profond de nos comportements, à commencer par nos comporte-
ments alimentaires. 
Que souhaitons-nous manger ? Comment souhaitons-nous nous approvision-
ner ? Quelle provenance des aliments que nous consommons ? Et quels modes 
de production ? Ce sont bien ces questions-là qu’il s’agit de se poser et de 
mettre au centre des politiques alimentaires territoriales. Afin d’aborder l’en-
semble de la filière alimentaire, du mangeur au producteur, et de répondre à une 
demande sociétale qu’on ne peut plus ignorer. 
Le dispositif Projet alimentaire territorial (PAT) doit bien entendu jouer un 
rôle décisif dans la concrétisation de la transition. Le réseau national des PAT 
(RnPAT), dont Terres en villes est chef de file en copilotage avec les Chambres 
d’agriculture de France (APCA), par sa capacité d’observation et de création 
d’espaces de dialogue, permet à ce titre à tous les acteurs de l’alimentation 
d’avancer ensemble. 
Mais au-delà du dispositif PAT lui-même, c’est l’ambition et le courage politique 
qu’il y a derrière le PAT qui permettra de tenir les engagements indispensables 
à la concrétisation d’une transition durable et inclusive.

Laurent Duval & Daniel Prieur, coprésidents
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Créé en 2000, Terres en villes est le réseau des acteurs locaux 
des politiques agricoles et alimentaires d’agglomérations. En 
s’appuyant sur l’intelligence collective, le réseau accompagne 
ses membres pour faire face aux défis de la transition agricole 
et alimentaire. 
Les nombreuses rencontres organisées entre les membres 
permettent un échange d’expériences et de pratiques et un 
apprentissage mutuel, tandis que les projets et recherches-ac-
tions dans lesquels est impliqué le réseau permettent d’expéri-
menter dans les territoires et d’explorer de nouveaux domaines 
d’action. En s’appuyant sur ses acquis, Terres en villes contribue 
au débat national et international sur la ville, son agriculture et 
son alimentation.
La Charte de Terres en villes prône les valeurs du développe-
ment durable et l’hybridation des approches entre agronomie, 
urbanisme et écologie. Elle a été récemment renouvelée afin 
d’élargir les valeurs du réseau aux systèmes alimentaires terri-
toriaux.
Ce sont aujourd’hui vingt-neuf agglomérations ou métropoles 
qui constituent le réseau, chacune étant représentée conjoin-
tement par l’intercommunalité et la Chambre départementale 
d’agriculture ou en Ile-de-France par une association territo-
riale comprenant ces deux collèges. 

Le réseau  
Terres en villes
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Fonctionnement & administration 

 Deux co-présidents : un représentant des 
intercommunalités et un représentant du monde 
agricole.

 Un conseil d’administration composé de deux 
collèges : un collège des intercommunalités, un 
collège des agriculteurs. Il s’est réuni six fois sur 
l’année écoulée.

 Un bureau qui prépare les sujets complexes  
à débattre en conseil d’administration.

 Une assemblée générale annuelle.

 29 agglomérations membres du réseau  
soit 13 métropoles, 2 communautés urbaines, 
10 communautés d’agglomération, 2 pôles 
métropolitain et 15 chambres d’agriculture.

 Un secrétariat technique, basé à Paris, 
composé de quatre personnes.

 Un expert associé et trois experts bénévoles 
qui viennent apporter leur expertise selon les 
besoins du réseau. 

 Près d’une centaine d’agents et d’élus 
d’intercommunalités et de chambres 
d’agriculture qui alimentent les travaux en 
participant aux activités du réseau et en 
répondant aux sollicitations de l’équipe technique.

événements & rencontres 

 Un cycle de 3 webinaires sur la planification 
alimentaire.

 2 groupes d’échange thématiques.

 7 webinaires organisés dans le cadre du Réseau 
national des Projet alimentaires territoriaux 
(RnPAT).

 1 webinaire dans le cadre du projet EGA-PAT.

 1 séminaire en présentiel et distanciel dans  
le cadre de la recherche-action FRUGAL.

 Un parcours de formation sur les stratégies 
alimentaires (distanciel et présentiel).

 Participation aux comités de pilotage de PAT  
de trois agglomérations membres du réseau.

 Nombreuses interventions auprès des 
membres pour alimenter leurs politiques agricoles 
et alimentaires locales.
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Une co-présidence et un bureau 
renouvelés

Suite aux élections municipales, le réseau a été amené 
à élire un nouveau co-président au titre du collège 
des intercommunalités. C’est Laurent Duval, maire de 
Languidic et vice-président à Lorient agglomération 
chargé de l’agriculture, de l’alimentation et de 
l’aménagement rural qui a été désigné pour remplir  
cette fonction. Il siègera aux côtés de Daniel Prieur qui 
reste co-président côté Chambres d’agriculture. Pour le 
reste du collège des intercommunalités, Benoit Bordat  
(Grand Dijon) et Françoise Presse (Grand Besançon) 
continuent de siéger, cette dernière occupant également 
le poste de vice-présidente. 

À noter l’arrivée de Jean-Jacques Bolzan (Toulouse 
Métropole) au poste de trésorier. Jeremy Camus,  
vice-président Agriculture, alimentation et résilience  
du territoire à la Métropole de Lyon, a également intégré 
le collège des intercommunalités en courant d’année. 

En ce qui concerne le collège des Chambres d’agriculture, 
il $reste inchangé et est composé de : Chantal Durecu  
de la Chambre d’agriculture de la Seine-Maritime, de  
Paul Rabin de la Chambre d’agriculture du Maine-et-Loire,  
de Christine Delefortrie de la Chambre d’agriculture  
de la région Nord-Pas-de-Calais et de Christian Morel  
de la Chambre d’agriculture du Doubs-Territoire Belfort.

Dans un contexte hors normes  
de mise à l’agenda politique  
de la transition alimentaire

Cette gouvernance renouvelée intervient dans un 
moment particulier d’investissement massif de l’action 
publique dans la transition alimentaire au travers du Plan 
de relance économique qui consacre 1,2 milliard d’euros 
dans le volet « Transition agricole, alimentation et forêt ». 
L’alimentation en tant que telle correspond à une part de 
190 millions d’euro dont 80 pour le dispositif Projet 
alimentaire territorial (PAT). 

Les agglomérations du réseau Terres en villes se  
sont, bien entendu, largement mobilisées pour faire  
un usage intelligent de ces enveloppes grâce à une 
gouvernance alimentaire locale déjà bien en place  
et opérationnelle, permettant d’identifier les projets  
les plus adaptés aux différents canaux de financements. 
Même si des interrogations persistent sur les effets  
d’un investissement massif et ponctuel (deux ans) sur  
un système alimentaire territorial qui s’est construit sur  
le temps long et au gré de l’interconnaissance d’acteurs  
et de la co-construction d’une vision partagée. 

Le Programme national pour l’alimentation (PNA) a permis 
à deux agglomérations du réseau (Saint-Étienne 
Métropole et le SICOVAL) qui ne s’étaient pas encore 
officiellement lancées dans un PAT d’être lauréates du 
premier appel à projets lancé au début de l’année.

INTRODUCTION
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De nouvelles adhésions

L’année écoulée a vu un élargissement du réseau, à 
l’image des années précédente, témoignage de la 
pertinence des actions et de la nécessité de porter 
l’alimentation au cœur des politiques territoriales.  

Le conseil d’administration a ainsi formalisé l’adhésion 
du SICOVAL, communauté d’agglomération du sud-est 
toulousain représentée par Monsieur Pascal Chicot,  
vice-président en charge de la transition énergétique,  
de la biodiversité et du projet alimentaire de territoire 
(PAT) et Caroline Ach, cheffe de projet du PAT, ainsi 
que la Chambre d’agriculture de la Vienne représentée 
par Karyn Thiaudière, troisième vice-présidente de la 
Chambre d’agriculture de la Vienne et Jasmine Kenny, 
chargée de mission Développement des territoires. 
Ce qui en fait la 15e chambre d’agriculture 
départementale du réseau et qui, avec la communauté 
urbaine du Grand Poitiers déjà adhérente, vient 
compléter le binôme local Chambre-intercommunalité. 

Une capitalisation des résultats  
pour aborder de nouveaux enjeux

C’est au regard de cette mise à l’agenda toujours 
croissante de la question alimentaire et d’un 
élargissement progressif et continu du réseau que les 
travaux de Terres en villes, initiés de longue date, 
démontrent encore davantage leur pertinence. 
 
La recherche-action FRUGAL (Formes Urbaines et 
Gouvernance Alimentaire), initiée dès 2015, a ainsi livré 
ses résultats finaux lors d’un très beau séminaire qui  
a eu lieu dans les locaux de la métropole Rennaise le  
25 septembre. Quant au Réseau national des PAT 
(RnPAT), il entame sa dernière ligne droite en tant que 
projet financé par le Réseau Rural. Et la nécessité de sa 
pérennisation fait l’unanimité auprès de l’ensemble des 
membres. 

Outre les nombreux autres projets qui suivent leur cours 
et livrent leurs résultats au fil de l’eau (Micaal, LabPSE…), 
de nouveaux abordent des enjeux structurants à investir 
sur le long terme à commencer par la démocratie 
alimentaire grâce au soutien de la Fondation Daniel  
et Nina Carasso. 

Le séminaire de restitution de la recherche-action FRUGAL dans les locaux de Rennes métropole.

INTRODUCTION
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L’ACTIVITÉ  
DES GRANDS  
CHANTIERS
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➞ Terres en villes partie prenante du RMT 
“Agricultures urbaines”

Le ministère de l’agriculture et de l’alimentation a 
approuvé la constitution du Réseau Mixte Technologique 
(RMT) « Agricultures urbaines » porté par la Chambre 
d’agriculture de l’Ain. Douze partenaires dont Terres en 
villes sont impliqués pour atteindre un double objectif 
: répondre aux attentes des parties prenantes des 
agricultures urbaines (société civile, collectivités, acteurs 
économiques…) et anticiper les besoins croissants en matière 
d’accompagnement territorial, technique, scientifique, 
réglementaire et de formation. 

La première finalité (copilotée par Terres en villes, l’APCA 
et Plantes et Cité) vise à contribuer à l’intégration des 
agricultures urbaines dans leur contexte territorial. Il s’agira 
de comprendre la perception de l’agriculture urbaine par les 
différentes parties prenantes, de caractériser les différentes 
formes et fonctions qu’elle peut endosser et enfin, 
d’identifier des leviers pour une prise en compte intelligente 
de cette forme d’agriculture dans les politiques alimentaires 
locales.

➞ La finalisation de la formation  
« Concevoir et faire vivre des stratégies 
alimentaires de territoire »

Expérimentée dans le cadre du RnPAT, la formation 
« Concevoir et faire vivre des stratégies alimentaires  
de territoire » a été finalisée au cours de l’année écoulée. 
Il restait en effet à réaliser le module consacré au terrain 
et à la conduite de projet. 

Co-construction des politiques agricoles  
et alimentaires (péri)urbaines

CHANTIER

1

C’est le Havre Seine Métropole qui a accueilli les sept 
auditeurs afin qu’ils prennent connaissance des initiatives 
locales et y apportent un regard critique par leurs travaux. 
Le séminaire de restitution, ouvert à tous, a eu lieu 
courant du mois de mai afin de présenter et débattre  
des travaux réalisés au cours de ce parcours. Les membres 
de Terres en villes peuvent désormais bénéficier d’un  
tarif réduit à cette formation dont la prochaine promotion 
sera lancée en septembre 2021. 

➞ Des groupes d’échanges de pratiques

Les groupes d’échanges de Terres en villes sont 
organisés à la demande des membres pour répondre 
à une préoccupation locale. Moments de rencontre 
et de débats, ils visent à apporter des éléments de 
compréhension et d’aide à la décision par la remontée  
de bonnes pratiques identifiées au sein du réseau  
ou auprès de partenaires. 

Après l’organisation d’un premier groupe d’échange  
sur le changement de pratiques agricoles et la conversion  
à l’agriculture biologique en juillet 2020, l’année écoulée  
en a vu un second sur la gestion quantitative de l’eau  
en concertation avec le monde agricole en janvier 2021.
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LES TROIS WEBINAIRES RÉALISÉS  
DANS LE CADRE DES TRAVAUX SUR  

LA PLANIFICATION ALIMENTAIRE

 WEBINAIRE 1.  
Le SCoT, un outil politique et opérationnel 

à mobiliser pour se saisir de la question 
alimentaire ? 
 WEBINAIRE 2.  

Les agences d’urbanisme : quels rôles et outils 
pour contribuer aux politiques alimentaires ? 

 WEBINAIRE 3.  
Dispositifs de protection et de valorisation  

du foncier alimentaire 

➞ Un cycle de webinaires et un ouvrage  
sur la planification alimentaire

Les derniers mois auront vu l’achèvement des travaux  
sur la planification alimentaire lancés mi-2020, dans la 
continuité des travaux du RnPAT et menés grâce à l’appui 
financier de la Fondation Daniel et Nina Carasso. 

Alors qu’un nombre croissant d’agglomérations arrivent  
à un niveau avancé de structuration de leurs politiques 
alimentaires, la question d’assurer leur articulation  
avec les principaux outils de planification (SCoT, PLUi)  
se pose de manière récurrente. Une analyse fine  
sur un échantillon de 11 agglomérations du réseau  
Terres en villes a été menée afin de mobiliser ces outils  
au-delà de la simple protection du foncier agricole et 
d’une articulation de ceux-ci avec le projet alimentaire 
territorial, que ce soit en termes de gouvernance, 
d’élaboration des objectifs ou de modalités de mise  
en œuvre des actions. 

Protection et gestion des espaces  
agricoles (péri)urbains

CHANTIER

2

POLITIQUES ALIMENTAIRES TERRITORIALES : QUELS RÔLES POUR LES OUTILS DE PLANIFICATION ?
J U I L L E T  2 0 2 1

État des lieux dans 11 agglomérations du réseau Terres en villes

Les résultats ont été présentés et discutés au travers  
d’un cycle de 3 webinaires avec les partenaires privilégiés 
de Terres en villes que sont la Fédération Nationale  
des SCoT (FédéSCoT), la Fédération Nationale des 
agences d’urbanisme (FNAU) et le Centre d’études et 
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité  
et l’aménagement (CEREMA). Tous les résultats, 
disponibles en ligne, sont synthétisés dans un ouvrage 
qui propose une analyse transversale de la question  
et met à disposition des monographies de chaque 
territoire étudié. 
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Économie agricole et gouvernance 
alimentaire des agglomérations

CHANTIER

3

LES COMPOSANTES, INTERRELIÉES, DE L’OBSERVATOIRE NATIONAL DES PAT (ONPAT)

➞ Le Réseau National des Projets  
Alimentaires Territoriaux (RnPAT) Saison 2

L’année écoulée a vu la réalisation de la deuxième année 
du RnPAT saison 2. Un réseau qui compte aujourd’hui  
138 membres actifs de la transition alimentaire et qui 
relèvent du monde de l’État et des collectivités (80),  
des acteurs économiques (33), de la société civile (13)  
et de l’enseignement/recherche (12). Malgré l’impossibilité 
de se réunir physiquement, les échanges ont continué  
via le numérique, avec une fréquence plus importante.  
On retiendra une forte mobilisation du réseau sur le plan 
France relance annoncé le 3 septembre par le premier 
ministre et en particulier sur les modalités de déploiement 
de la mesure PAT. Le RnPAT a ainsi interpellé le cabinet  
du Ministre de l’agriculture sur les écueils éventuels  
à la mise en œuvre de cette mesure et pour témoigner  
de sa disponibilité pour faciliter son appropriation  
par les territoires. Le RnPAT s’est ensuite fait le relai  
des actualités de ce plan hors normes tout au long de 
l’année (recensement des AAP en région, radiographie  
des mesures et dispositifs liés à l’alimentation…). 
La légitimité du RnPAT s’appuie désormais sur un 
Observatoire national des PAT (OnPAT), qui sera  

finalisé au 31 août 2021. Au-delà des nombreuses 
fonctionnalités déjà disponibles (listing et cartographie 
des PAT, recherches thématiques…), ce sont plus  
de 70 monographies de PAT qui seront mises en ligne  
et accessibles à tous. Cette information est traitée et 
contextualisée au travers du PATnorama n°2 désormais 
disponible. Le n°3 sortira à l’automne et sera thématique 
cette fois-ci puisqu’il portera sur les différentes formes  
de gouvernance des PAT.

Les activités d’outillage des acteurs de PAT se sont 
intensifiées puisque la banque des ressources identifie 
désormais 182 ressources et les met à disposition auprès 
de tous les acteurs de l’alimentation. Et toujours dans  
le registre de l’accompagnement, les échanges avec les 
réseaux régionaux de PAT se sont poursuivis à travers  
un cycle de webinaires. Le premier, en mars, portait  
sur l’accompagnement à la mise en œuvre des PAT  
et le second, début juin, sur la gouvernance inter PAT. 
Plusieurs temps forts, de rencontres entre les membres, 
ont également marqué l’année écoulée. Les rencontres  
de printemps du 8 avril ont permis aux membres de 
s’exprimer sur l’avenir du dispositif PAT tandis que le 
forum de juillet était consacré aux avenirs du RnPAT.

Recensement de l’ensemble des PATla banque des PAT

Le PATnorama

EvalPAT

En direct de la recherche

Analyses génériques de la dynamique PAT

Analyses thématiques

Évaluation du dispositif PAT

Évaluation de l’impact du PAT sur le territoire

Entrée recherche/Labo

Entrée chercheur

71 PAT pour 75 territoires
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Le site agirpourlalimentationlocale.net, propose plusieurs 
entrées pour identifier les compétences juridiques et les 
expériences des collectivités : par mots clés, par domaine 

d’intervention ou par champs d’action.

CHANTIER

3

➞ La coopération alimentaire  
entre territoires

C’est suite à son adhésion début 2020 que  
le Pôle métropolitain a commandé à Terres  
en villes l’étude « benchmark des coopérations 
interterritoriales et de l’animation du dialogue 
entre territoires en matière de stratégies 
agricoles et alimentaires ». Après la mise en 
perspective de la problématique et l’établissement 
d’une typologie, c’est un échantillon de 8 territoires 
qui a été traité et valorisé sous forme de  
fiches synthétiques. Ces approfondissements, 
couplés aux informations déjà présentes dans 
l’Observatoire national des PAT, ont permis 
d’élaborer des recommandations opérationnelles. 

Caen

NancySaclay

Clermont-Ferrand

Grenoble
Bordeaux

Marmande

Toulouse
Gimon

Rennes

 Coopération alimentaire infra-territoriale
 Coopération alimentaire infra-territoriale de proximité
 Coopération alimentaire éloignée

LES 8 EXPÉRIENCES DE COOPÉRATIONS ÉTUDIÉES  
PAR L’ÉTUDE DE BENCHMARKING 

Trois types de coopérations sont distinguées.

➞ Mobiliser les compétences des  
collectivités pour agir sur l’alimentation  
locale (MICAAL)

Porté par le laboratoire Droit et Changement Social 
(DCS), Unité mixte de recherche Université de 
Nantes-CNRS, le projet MICAAL (Mobiliser toutes les 
Compétences des collectivités locales pour Agir sur 
l’Alimentation Locale) a fortement avancé sur l’année 
écoulée pour une finalisation prévue à l’été 2021. 

MICAAL constitue une base dynamique de 
connaissances juridiques couplée à une base 
d’expériences concrètes au service des collectivités 
locales qui veulent développer des stratégies, 
projets et actions dans le domaine de l’alimentation 
locale. Concrètement l’outil, qui sera disponible via 
un interface internet dès la rentrée, permettra de 
relier une base de données juridique à une base de 
données d’expériences de terrain de manière à faire 
le lien entre actions locales, champs de compétence 
et dispositifs juridiques.
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CHANTIER

3

Le livrable final de la programmation 2015-2020 sera 
disponible dès la rentrée et propose trois entrées pour 
traiter le sujet : le collectif agricole, les organismes de 
développement et enfin le territoire. 

➞ Lancement du projet EGA-PAT sur l’éducation 
au goût

Le début de l’année 2021 a vu le lancement du  
projet Éducation au Goût et à l’Alimentation dans les 
Projets Alimentaires Territoriaux (EGA-PAT), piloté par 
l’Association nationale pour l’éducation au goût des 
jeunes (ANEGJ) et dont Terres en villes est copilote. 

Il s’agit d’un projet qui vise à insérer et à évaluer les 
pratiques et outils d’éducation à l’alimentation et au  
goût dans les PAT. Un bel objectif pour une thématique 
encore trop peu investie par les territoires. Trois PAT  
sont impliqués dans l’action et permettront l’élaboration 
de recommandations.

Les quatre cahiers d’acteurs et le livret de recherche 
de la recherche-action FRUGAL.

➞ Recherche-action FRUGAL : un séminaire 
final, un “livret de recherche” et quatre “cahiers 
d’acteurs”

Le projet FRUGAL, qui se penche sur les formes urbaines 
et la gouvernance alimentaire et dont Terres en villes 
est le référent acteur a terminé son parcours fin 2020. 
Les nombreux livrables du projet ont été présentés au 
séminaire participatif qui a eu lieu à Rennes les 24 et 
25 septembre : un livret recherche d’une part et quatre 
cahiers d’acteurs thématiques d’autre part. 

Le site internet (www.projetfrugal.fr), actif au-delà de la 
durée de vie du projet, héberge ces productions ainsi que 
les autres produits du projet (communications et articles 
scientifiques, mémoires, comptes rendus de groupe 
locaux, etc.).

➞ L’implication des agriculteurs dans les projets 
alimentaires territoriaux 

En quoi l’entrée par l’alimentation du développement 
territorial renouvelle-t-elle les liens entre agriculture  
et société, entre habitants et agriculteurs ? De quelle 
manière l’implication des collectifs d’agriculteurs dans  
les PAT implique-t-elle de changer la façon de conseiller 
le monde agricole ? Voilà les questions auxquelles  
tente de répondre le projet que Terres en villes mène  
en tant qu’Organisme national à vocation agricole  
et rurale (ONVAR). 

12

B
IL

A
N

 D
’A

C
T

IV
IT

É
 2

0
2

0
/2

1



Europe et coopération  
internationale

CHANTIER

4

Toutes les publications de Terres en villes sont disponibles  
pour ses membres sous format papier et sur simple demande :  
accueil@terresenvilles.org

@

➞ La coopération internationale et le projet 
COOPALIM

Les activités du chantier 4 ont été marquées par la 
nomination de Terres en villes à l’appel à projet du Ministère 
de l’Europe et des Affaires Étrangères (MEAE-DAECT)  
du programme de coopération décentralisée « Clé en main ». 

En collaboration avec l’association Let’s Food et avec 
l’appui de la Chaire Unesco Alimentation du Monde, de 
Grenoble Alpes Métropole, de la ville de Grenoble et de 
Montpellier Méditerranée Métropole, le projet baptisé 
COOPALIM vise à construire des modules de sensibilisation 
sur la coopération décentralisée, à opérationnaliser deux 
coopérations engagées (Grenoble/Sfax et Montpellier/Fès) 
et à mener une étude de préfiguration d’une coopération 
alimentaire de solidarité internationale pour 2 collectivités 
membres du réseau Terres en villes. La fin du projet est 
prévue pour fin 2021.  

➞ Alimentation et climat : un regard sur 
l’international grâce au « Barcelona Challenge  
for Good Food and Climate »

Red de Ciudades por la Agroecologia (ES), porteurs de 
l’action, Sustainable food Places (UK) et Terres en villes se 
sont associés pour une action multipartenariale financée 
par la Fondation Daniel et Nina Carasso (ES). 

Son objet est d’appuyer deux agglomérations du réseau 
(la métropole de Lyon et le Havre Seine métropole) dans 
la concrétisation « Barcelona Challenge » qui vise à mettre 
en place un mouvement international de villes engagées 
dans des politiques alimentaires vertueuses pour le 
climat. 

Au programme : mise à disposition d’une boîte à outils, 
mise en valeur de bonnes pratiques existantes au travers 
d’une publication présentée au Sommet des Maires de 
Milan en octobre 2021 ainsi que trois voyages d’échange 
avec le Royaume-Uni et l’Espagne.
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D E S  P O L I T I Q U E S  A G R I C O L E S  E T  
A L I M E N T A I R E S  D ’ A G G L O M É R A T I O N S

Siège social : 22, rue Joubert – 75009 Paris

40, avenue Marcelin Berthelot 
CS92608 - 38036 Grenoble Cedex 2

Contact : accueil@terresenvilles.org

www.terresenvilles.org
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